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les énonciations contenues dans un acte authentique peuvent être détrui-
tes par ta preuve testimoniale ou des présomptions, lorsque celte 
preuve ou ces présomptions sont appuyées d'un commencement de 
preuve par écrit ayant les caractères légaux déterminés par l'arti-
cle 1347 du Code civil qui est inlroductif d'un droit nouveau. 

Ces caractères sont 1° que l'acte dont onveut faire résulter le commen-
cement de preuve par écrit soit émané de celui auquel on l'oppose, de 
son mandataire ou représentant; 2° qu'il rende vraisemblable le 

fait allégué. 

Il n'appartient point aux juges du fond d'apprécier sou verainement le 
premier de ces caractères. Leur décision à cet égard ne lie point la 
Cour de cassation qui peut la réviser et l'infirmer s'il y a lieu; mais 
l'appréciation de la vraisemblance du fait allégué rentre exclusive-

ment dans les attributions des Tribunaux. 

Sous l'empire de l'ancienne législation le commencement de 

preuve par écrit, fortifié de présomptions ou de la preuve par té-

moins, pouvait comme aujourd'hui {Pothier, des Oblig.) être op-

posé contre et outre les dispositions d'un acte authentique ; mais il 

était laissé à l'arbitrage du juge d'apprécier souverainement le 

degré de force du commencement de preuve par écrit, de l'ad-

mettre ou de le rejeter définitivement {ibid), L'article 1347 en 

maintenant les anciens principes sur ce point, a néanmoins déter-

miné les caractères de ce genre de preuve, et, sous ce rapport, il 

a rétréci le cercle des attributions des juges du fond et introduit 

un droit nouveau. En effet, la Cour de cassation qui a pour mis-

sion spéciale de maintenir les Tribunaux dans la sévère observa-

tion de la loi, et de les y ramener quand ils s'en écartent, est par 

là même chargée d'empêcher que les juges ne dénaturent les ac-

tes dont la loi a pris soin de fixer les caractères distinctifs. C'est 

ainsi que la jurisprudence a constamment jugé qu'à la Cour de 

cassation seule il appartenait de décider en définitive si un acte 

apposé comme commencement de preuve par écrit en a réelle-

ment les caractères constitutifs. Toutefois les arrêts ont laissé à la 

décision souveraine des Tribunaux la question de vraisemblance 

du fait allégué. Mais c'est la seule concession qu'on leur ait faite 

en cette matière. Maintenant que signifient, pour la Cour de cas-

sation, les mots émané de celui auquel on l'oppose, de l'article 

1347? Doit-on entendre que l'acte soit écrit et signé par la partie 

elle-même? INe suffit-il pas, au contraire, qu'il soit le fait du man-

dataire ou du représentant de cette partie? C'est l'affirmative de la 

seconde et non de la première question qu'il faut admettre. 

La jurisprudence est également constante sur ce point ; cela 

posé ne peut-on pas soutenir (c'était l'espèce du procès) que les 

mentions portées sur les livres du banquier de la partie à la-

quelle on les oppose comme constituant un commencement de 

preuve par écrit, que les mentions faites sur les livres du notaire 

commun des deux parties peuvent être considérées comme des 

écrits émanés du mandataire ou du représentant de celui qui lutte 

contre le commencemënt de preuve par écrit, et, par conséquent, 

comme contenant le caractère légal exigé pour ce genre de preu-

ve ? L'affirmative résulte de l'arrêt que nous rapportons ci-après 

et qui ajoute une nuance de plus aux divers monumens de la ju-

risprudence sur la matière. 

Un mot du fait rendra plus facile à saisir la doctrine que con-

sacre ce nouvel arrêt. 

Le 7 juillet 1825, cession notariée par Mme de Colmar àMme de 

Milleville de sa portion dans la succession de M. Berthols de 

Saint-Germain, à laquelle elle était appelée concurremment avec 

cette dernière. Le prix fut fixé à 140,000 francs, dont le contrat 

portait quittance . 
Il fut convenu néanmoins (ce qui était de droit) que si un testa-

ment qui déposséderait Mme de Colmar et investirait Mme de Mille-

ville de la totalité de la succession venait à être découvert, la 

cession serait nulle. 
En 1826, décès de M"10 de Gueutteville, belle-fille dé M lue de 

Colmar. Sa succession échut aux dames de Nicolaï et de Gouy-

d'Arsy (ce sont les demanderesses en cassation). Parmi les va-

leurs actives de cette succession figurait une reconnaissance de 

40,000 fr. souscrite par M me de Milleville. 

En 1829, décès de M'ne de Colmar. Sa succession, dévolue aus-

si aux dames de Nicolaï et de Gouy-d'Arsy, fut acceptée, en leur 

nom ( elles étaient alors mineures), sous bénéfice d'inventaire. 

En 1833, M me de Milleville produisit un testament qu'elle dé-

clara avoir trouvé dans un vieux vêtement de M. Berthols de 

Saint-Germain, et qui l'instituait légataire universelle de la suc-

cession de ce dernier. 
Elle demanda alors et obtint contre les héritiers de Mme de Col 

mar la nullité de la cession de 1825 et la restitution du prix de 

cette cession. Elle demanda aussi le compte de bénéfice d'inven-
taire. 

Ce compte fut fourni et les héritières bénéficiaires s'y reconnais 

saient reliquataires, à ce titre, de la somme de 40,329 fr., qu'el-

les demandaient à compenser jusqu'à due concurrence avec la re-

connaissance de 40,000 fr. souscrite par Mllle de Milleville et trou-

vée dans les papiers de Mme de Gueutteville. 

Mme de Milleville soutint que le compte d'inventaire n'était pas 

exact; qu'il devait, notamment, comprendre à l'actif une somme 

de 60,000 fr. versée par elle et sur l'ordre de Mmc de Colmar, à 

titre de prêt, dans les mains de M rac de Gueutteville-, que, d'un 

autre côté, il fallait en retrancher le montant de la reconnaissance 

de 40,000 fr. de M me de Milleville, attendu que cette reconnais-

sance formait une partie du prix de la cession annulée, et devait 

être ainsi déclarée nulle et sans effet. 

Cette double assertion de Mme de Milleville, qui tendait à infir-

mer l'acte notarié de cession du 7 juillet 1825, portant que le prix 

de 140,000 fr. avait été payé comptant, n'était appuyée sur aucun 

acte authentique. Elle n'était même fondée sur aucun acte privé 

émané directement des parties auxquelles on l'opposait ou de ceux 

aux droits desquels elles se trouvaient. Mais on la faisait résulter 

des énonciations portées, soit sur les livres du sieur Demiannay, 

banquier de la dame de Colmar, soit des livres du notaire de tou-

tes les parties. Ces livres constataient, en effet, que la somme de 

60,000 francs avait été versée, à titre de prêt, par ordre de la da-

me de Colmar, cédante, aux mains de Mme de Gueuteville par Mme 

de Milleville, cessionnaire. Cette dernière concluais de ces énon-

ciations qu'il y avait, sinon preuve complète, du moins commen-

cement de preuve par écrit que les 60,000 francs dont il s'agit 

devaient entrer dans l'actif de la succession de Mme de Colmar et 

provenaient du prix de la cession de 1825 ; que, de plus, ces mê-

mes énonciations rendaient vraisemblable le fait avancé par Mnie 

de Milleville que la reconnaissance de 40,000 francs avait égale-

ment pour cause fa cession susdatée et ne pouvait être répétée 

contre elle à titre de compensation ni autrement. Mme de Mille-

ville demandait, en conséquence, à compléter ce commencement 

de preuve par des présomptions. 

Les dames de Nicolaï et Gouy-d'Arsy repoussèrent cette préten-

tion et obtinrent gain de cause en première instance, mais elles 

succombèrent sur l'appel. 
Pourvoi en cassation pour violation des articles 1319, 1320, 

1341 et 1347 du Code civil. L'acte authentique, disait-on, fait foi 

de son contenu et la preuve testimoniale ni les présomptions ne 

sont admissibles contre et outre ses énonciations, à moins qu'il 

n'existe un commencement de preuve par écrit; mais ce commen-

cement de preuve ne se rencontrait pas, dans l'espèce, avec les 

caractères que l'article 1347 exige impérativement. 

La Cour/contrairement à la plaidoirie de M8 Delaborde et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Hébert, a re-

jeté le pourvoi par l'arrêt qui suit : 

» Attendu en droit que lorsqu'il existe un commencement de preuve 
par écrit, la preuve par conjectures graves, précises et concordantes 
peut être reçue contre et outre ie contenu aux actes, et sur ce qui est 
allégué avoir été dit avant, lors et depuis ces actes ( article 1541 et 1533 

du Code civil); 
Que l'article 1547 du Code civil, introductif d'un droit nouveau, en 

déterminant les caractères du commencement de preuve par écrit (ca-
ractères qu'il n'est pas permis aux juges de méconnaître), regarde com-

me tel tout acte par écrit émané de celui à qui on l'oppose ou de celui 
qui le représente et qui rend vraisemblable le fait allégué; 

» Qu'enfin a i'égard de cette vraisemblance, ainsi qu'à l'égard de la 
gravité, précision et concordance des conjectures, la loi s'en rapporte 
entièrement aux lumières et à la conscience des juges; 

» Et attendu qu'il a été déclaré en fait par l'arrêt attaque : 1° que si 
'acte authentique de cession du 7 juillet 182S (dont la résolution n'est 

pas contestée) porte que la somme de 140,000 francs formant son prix 
a été payée dans le jour, en espèces d'argent et monnaies ayant cours, à 
M"1 ", de Colmar, qui le reconnaît, le même acte ne constate nullement 
que ce paiement a eu lieu en présence du notaire ; 2° qu'au contraire il 
a été réglé postérieurement à l'acte ; qu'une somme de 60,000 francs , 
d'après l'ordre de la dame de Colmar, cédante, a été versée, à titre de 
prêt, aux mains de la dame de Gueutteville, sa brue, par la dame <le 
Milleville, cessionnaire, et que la créance de la somme de 40,000 francs 
réclamée par les demanderesses en cassation, a eu aussi pour cause le ré 

glement du même prix de la cession ; 
» Attendu que pour le déclarer ainsi l'arrêt attaqué s'est fondé sur 

les livres du banquier Demiannay , qui fit le versement du prêt de 
00,000 francs aux mains de la dame de Guetteville ; sur les livres de De-
labarre, notaire de toutes les parties, devant lequel l'acte de cession du 
7 juillet 1S25 a été passé ; sur ce que depuis le versement de ce prêt jus-
qu'à son décès, la dame de Gueutteville en a pavé les intérêts à la dame 
de Colmar, sa belle-mère; sur ce que depuis le décès de la dame de 
Gueutteville les demanderesses en cassation ont continué le paiement 
de ces intérêts jusqu'au décès de la dame de Colmar; enfin sur des docu-

mens écrits et produits au procès; 
» Attendu que c'est dans l'ensemble, dans l'enchaînement et dans la 

nature de ces laits parmi lesquels figurent des documens écrits applica-
bles aux auteurs des demanderesses et aux demanderesses elles-mêmes, 
que les juges ont pu voir et qu'ils ont vu des commencemens de preu-
ve par écrit et des conjectures graves, précises et concordantes, et qu'ils 

ont par conséquent décidé, d'une part, que la somme de 600,000 francs 
formant le prêt fait à la dame de Gueutteville sa brue, par la dame do 
Colmar, devait être portée au chapitre de la recette du compte bénéfi-
ciaire de la succession de cette dernière; et, d'autre part, que la créance 
de 40,000 francs réclamée par les demanderesses était demeurée éteinte 
à la suite de la résolution de la cession dont elle formait partie du 
prix ; 

» Attendu qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé ni les ar-
ticles 1319, 1320, 1541 et 1347 du Code civil, invoqués par les deman 

deresses, ni aucune autre loi, etc. » 

2" Le sursis conditionnel accordé par convention entre le saisissant et fa 
partie saisie, est-il un incident qui oblige le saisissant, avant la re-
prise des poursuites, à défaut d'accomplissement de la condition, à 
apposer de nouvelles affiches et faire de nouvelles insertion*? (Non.) 

La première question ne trouve guère d'application qu'à Paris, 

où la place principale de la commune, celle de l'Hôtel- de-Ville, 

appartient pour moitié au 7° arrondissement et pour l'autre moitié 

au 9e arrondissement : l'articte 684 du Code de procédure exi-

geant l'apposition des placards notamment à fa principale place 

de la commune où le saisi est domicilié. M. et Mme Brunon, pro-

priétaires de l'hôtel de Bel-Respiro, situé aux Champs-Elysées, 

n. 86, saisi par M. Simonet, et adjugé préparatoirement à -M. 

Franckaert, moyennant 15,050 francs, prétendaient que la place 

de l'Hôtel-de-Ville dépendait du 9e arrondissement, et qu'aux 

termes de l'article 687, le visa, donné par le maire du 7 e , eût dû 

être donné par celui du 9 r . 
Us offraient de prouver, en fait, que les appositions de placards, 

en matière de saisie-réelle, ont constamment lieu à Paris dans la 

partie delà place de l'Hôtel-de-Ville dépendant du 9° arrondisse-

ment, et ne peuvent l'être dans la partie dépendante du 7% en en-

tier composée de boutiques ouvertes, et que, dans l'espèce, les 

placards avaient été apposés sur le 9e et non sur le 7° arrondisse-

ment. 

A ce moyen de nullité ils ajoutaient celui tiré du sursis par 

eux obtenu, et du défaut de l'accomplissement des formalités de 

nouvelles appositions et insertions avant la reprise des poursuites 

interrompues par cet incident. Le Tribunal a, sur le tout, statué 

dans les termes suivans : 

Le Tribunal, en ce qui touche le premier moyen de nullité, tiré de 
la violation du contrat du 8 octobre 1859: 

Attendu qu'en examinant les termes et l'ensemble dudit acte, on 
reconnaît que les procédures de saisie immobilière ont été, non anéan-
ties, mais suspendues jusqu'au 1 er juillet présent mois; que si le sieur 
Simonet n'était pas désintéressé à cette époque, les poursuites repren-
draient leurs cours, et que, pour éviter la péremption, les procédures 
qui précèdent la vente seraient continuées, ce qui résulte de ces mots: 

Le nécessaire sera fait pour que les procédures cl poursuites ne soient 
point périmées; 

' Attendu, dès lors, que Simonet n'a pas renoncé à la poursuite de 
saisie immobilière dont il s'agit, et que le moyen de nullité invoqué 
doit être rejeté; 

; En ce qui touche le deuxième moyen de nullité, tiré de ce que le 
procès-verbal d'apposition de placard aurait dû être visé par le maire du 
9" arrondissement au lieu de celui du 7e ; 

> Attendu que la place de l'Hôtel-de-ville, à Paris, est considérée avec 
raison comme la principale place de la commune de Paris; que cette 
place appartient par moitié au 7e arrondisement et par moitié au 9e; 
qu'il suffît donc, pour que la loi soit obéie, que le placard soit apposé 
sur la place de l'Hôtel-de-Ville, sans distinction, et sans qu'il y ait néces-
sité de préférer la partie sise sur le 9 e arrondissement à celle sise sur 

le 7e ; 
» Qu'ainsi l'apposition sur la partie de la place qui est sur le 7e et par 

suite le visa apposé par le maire dudit 7° arrondissement, sont aussi ré-
guliers que si l'apposition avait eu lieu sur la partie de la place sise sur 

9 e , et le visa apposé par le maire de ce dernier arrondissement ; que 
dès-lors il y a lieu de rejeter le moyen de nullité invoqué; 

» En ce qui touche le troisième et dernier moyen de nullité, tiré de ce 
qu'il n'a point été apposé de nouveaux placards, ni inséré de nouvelles an-
nonces, conformément à l'article 752 du Code de procédure civile; 

» Attendu que l'article invoqué ne prescrit les formalités dont l'omis-
sion fonde le grief de Brunon, que dans le cas où les publications de 
'enchère auraient été retardées par un incident ; que cette circonstance 

ne se rencontre pas dans l'espèce, que les stipulations des parties insé-
rées en l'acte du 8 octobre 1859 ayant maintenu les procédures faites 
antérieurement au 1" juillet présent mois, il en résulte que Brunon se-
rait lui-même non-recevable dans son exception; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare Brunon non recevable et mal fon-
dé dans sa demande en nullité de la saisie immobilière pratiquée sur 
lui à la requête de Simonet, l'en déboute, etc. » 

Sur l'appel soutenu par M° Liou ville, la Cour, accueillant les 

moyens plaidés par Me Lacan, et conformément aux conclusions 

de AL Glandaz, substitut du procureur-général, adoptant les mo-

tifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1» chambre ). 

Présidence de M. Séguier, premier président. 

Audience du 25 août. 

—■ NOUVELLE APPOSITION 

PROCÈS-VERBAL D'APPO 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. — SURSIS CONVENTIONNEL. 

DE PLACARDS. VISA DU MAIRE SUR LE 

S1TION. 

1° Y a-t-il nullité de la saisie-immobilière pour défaut de visa du maire 
de la commune sur le procès-verbal d'apposition de placards, si, 
cette apposition ayant eu lieu sur la place principale dépendant de 
deux arrondissement, le visa a été donné indifféremment par l'un ou 
l'autre maire de ces arrondissement ? (Non.) 

COUR ROYALE DE DIJON ( 1» chambre . 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Nepveur. — Audiences des 20 et 21 août. 

LE DUC DE BORDEAUX ET M
LLE

 D'ARTOIS CONTRE L'ÈTAT. — QUESTION DK 

PROPRIÉTÉ. — VALEUR DE PLUS DE HUIT MILLIONS. 

Le 17 mai 1771, ie roi Louis XV vendit au comte de Nozières, 

moyennant 90,000 liv., trois cents arpens de bois dans la forêt 

de Genouche. Le 12 juin suivant, Louis XV se fit consentir une 

rétrocession de celte forêt, et donna en échange celle d'Yèvre en 

Berri, de la contenance de six cent soixante arpens. Par contrat 

du 27 juin 1776, le roi échangea avec son frère le comte d'Artois 

d verses forêts, et par suite celui-ci se trouva propriétaire des 

bois Leclos, forêt Douval, situés dans la maîtrise de Saint-Dizier-

plus, des bois appartenant à la couronne dans les maîtrises de Vas-

sy et Sainte-Ménehould. Lel2juinf788, le comte de Nozière vendit 

au comte d'Artois la forêt d Yèvrc; de telle sorte qu'au moment 

où la révolution éclata la forêt d'Vèvre, la haute forêt de Yassy, 

située dans les départemens de la Haute-Marne, de la Marne, des 

Vosges et des Ardennes, appartenaient au comté d'Artois, depuis 

Charles X. Ces biens furent confisqués pendant la révolution, et 

appartinrent à l'Etat jusqu'à la rentrée des Bourbons. 

En vertu de la loi du 5 décembre 1814, et par arrêtés des 11 

janvier, 9 avril et 16 juillet 1816, ils furent rendus au comte d'Ar-

tois, sous la réserve des droits de l'Etat. Les droits que l'Etat pou-

vait avoir sur ces biens consistaient dans le quart de leur valeur, 



en vertu delà loi du 14 ventôse an VU, parce que ces biens pro-

venaient du domaine, et qu'ils étaient rangés au nombre des do-
maines engagés. 

Le 9 novembre 1819, le comte d'Artois fit donation de ces 

biens, sous réserve d'usufruit, à son fils le duc de Berri. On sait 

qu'une loi du 12 marSjl <S20 déclara que si l'Etat ne réclamait pas 

ses droits sur les domaines engagés, dans les trente ans de la 

promulgation de la loi de ventôse an VU, les propriétaires ne 

pourraient plus être recherchés à cet égard. 

Pour interrompre la prescription à l'égard des biens dont il s'a-

git, le 6 mars 1829 le directeur des domaines lit signifier à M"
18 

la duchesse de Berri, en qualité de tutrice du duc de Bordeaux et 

de M
lle

 d'Artois ses deux enfans mineurs, d'avoir à satisfaire en-

vers le domaine aux prescriptions de la loi de ventôse an VIL 

Voici comment a été faite celte sommation qui est maintenant l'ob-
jet du procès : 

« A la requête du directeur de l'enregistrement, etc., j'ai signifié à 
M

me
 la duchesse de Berri, en qualité de tutrice de ses enfans, dans son 

domicile à Paris, château des Tuileries, en la personue de M. le mar-
quis de Sassenay, secrétaire do ses çonunandemens, en parlant à un 
suisse du château, ainsi déclaré.» 

Si cette signification était valable, on conçoit que l'Etat n'avait 

point perdu ses droits sur les bois dont il s'agit, puisqu'elle avait 

pour but d'interrompre la prescription. Si au contraire elle est 

nulle, les princes devenaient propriétaires incommutables des im-

menses forêts situées dans l'ancienne Champagne et dans le Berri. 

Tant que la branche aînée régna en France il n'y eut aucune 

réclamation de la part de l'état; mais la loi de 1832, qui ordon-

nait que, dans le délai d'un an, les membres de la famille déchue 

seraient tenus de vendre leurs propriétés situées en France, ayant 

été promulguée, la duchesse de Berri se mit en mesure de faire 

vendre les bois appartenant à ses encans. C'est alors que des dé-

marches eurent lieu chez le directeur-général de l'enregistrement, 

que par une lettre celui-ci prévint la duchesse des droits que 

l'état prétendait faire valoir sur les biens qu'elle voulait vendre, et 

qu'il lui fit connaître la teneur et la signification de 1829, dont il 

vient d'être parlé. M
me

 la duchesse de Berry fit insérer dans le ca-

hier des charges de la vente de ces biens que les acquéreurs se-

raient tenus de supporter l'effet de la sommation dont il s'agit; 

mais ayant reconnu que cette clause était capable d'effrayer les 

amateurs, elle fit sommation à M. le directeur-général, le 13 mars 

1833, d'avoirà se désister de ladite sommation dans le jour, pro-

testant de se pourvoir à l'effet de la faire annuler et de rendre l'ad-

ministration des domaines responsable du préjudice qu'elle avait 
pu occasionner. 

Cette sommation étant restée sans réponse, elle fit assigner M. 

le directeur général devant le Tribunal de la Seine pour voir dire 

que la signification du mois de mars 1829 sera considérée comme 

nulle et non avenue; mais le Tribunal de la Seine se déclara in-

compétent et renvoya les parties devant le Tribunal de la situation 
des biens. 

Plusieurs instances s'engagèrent alors, l'une devant le Tribunal 

de Bourges pour la forêt d'Yèvre, et l'autre devant les Tribunaux 

de Vassy, Vouzier, Ste-Mçnehould et Neufchàteau. Maisdepuis, le 

domaine s'étant pourvu devant la Cour de cassation en règlement 

déjuges, l'instance fut portée devant le Tribunal de Vassy, en ce 

qui concerne les biens situés dans le ressort des Tribunaux de 
Neufchàteau, Vouziers et Ste-Menehould. 

Les deux instances portées à Bourges et à Vassy suivirent leur 

cours. Le Tribunal de Bourges statua le premier sur le mérite de 

la sommation du mois de mars 1829. 11 reconnut que cette som-

mation avait été valablement signifiée, bien que l'on prétendît que 

nul autre que le Roi ne plaidant par procureur, c'était à la du-

chesse de Berri elle-même qu'elle aurait dù être signifiée, et non 

au marquis de Sassenay, secrétaire de ses commandemens. Il 

reconnut de plus qu'en supposant même que cette nullité existât, 

elle était couverte, en ce que les moyens de nullité dont on veut 

se prévaloir n'avaient pas été proposés avant la défense au fond, 

puisque dans l'exploit introductif d'instance on -concluait à ce 

qu'il fût déclaré que la loi de ventôse an Vil n'était pas appli-

cable dans l'espèce. Sur l'appel, la Cour de Bourges examina la 

fin de non recevoir, et, dans ses considérons, ayant reconnu 

que cette fin de non recevoir existait réellement, elle déclara, en 

adoptant au surplus les motifs des premiers juges, qu'il est inutile 

d'examiner la question de savoir si la sommation est nulle en elle-

même, et que le jugement sortira son effet. Cet arrêt, en date du 

15 avril 1835, a été soumis à la censure do la Cour suprême. Le 

pourvoi a été admis par la chambre des requêtes, mais rejeté par 
la chambre civile. 

C'est dans cet état que la cause se présentait devait le Tribunal 

de Vassy. Le Tribunal avait à juger plusieurs questions : 1" la 

sommation du mois de mars dernier 1829 est-elle nulle? Dans ce 

cas, la nullité n'aurait-elle pas été couverte par des défenses an 

fond? L'arrêt de Bourges n'établit-il pas une exception de chose 
jugée relativement à la validité de celte sommation ? 

Les princes prétendaient qu'il ne pouvait y avoir force de chose 

jugée, en ce que la Cour de Bourges avait seulement examiné la 

question de savoir si la nullité avait été couverte dans la procé-

dure faite devant le Tribunal de cette ville. Or, cette nullité ne 

l'avait point été devant le Tribunal de Vassy, et, en conséquence, 

on ne pouvait se fonder pour couvrir cette nullité que sur des faits 

tout-à-fait étrangers su procès qu'il avait à juger; que la somma-

tion n'est point indivisible ainsi que le prétend l'Etat, parce que 

elle doit servir de base aux décisions que doivent rendre les deux 

Tribunaux saisis de la contestation, et que l'un et l'autre peuvent 

diversement apprécier le mérite de cette sommation. Ainsi, on 

suppose que l'arrêt de la Cour de Bourges et l'arrêt que doit ren-

dre la Cour de Di jon aient été rendus en même temps et qu'ils 

aient admis des solutions différentes sur la question. Lequel des 

deux aurait eu la force de la chose jugée ? Tous les deux assuré-

ment, et cependant ils auraient statué différemment sur le mérite 

d'une seule et même sommation, ce qui prouve qu 'elle est divisi-
ble. 

Pour l'Etat, on répondait que dans la cause il fallait examiner 

ce qui s'était passé devant le Tribunal de B .urges et ce qui se pas-

sait devant le Tribunal de Vassy; que les mêmes parties étaient 

dans le même procès; qu'on se prévalait d'une seule et même som-

mation qui frappait sur des biens situés en divers départemens 

mais dont on contestait seulement la forme; que c'était des biens 

possédés au même titre, puisque les princes les possédaient corn 

me héritiers de leur père, et qu'anciennement l'origine de ces 

biens remontait à l'Etat; qu'ainsi on rencontrait donc tous les ca 

ractères voulus par l'article 1351 du Code civil. 

Les princes examinaient ensuite si la sommation (Hait nulle et 

si cette nullité avait été couverte. Mais comme le Tribunal et la 

Cour n'ont point examiné cette question, il est inutile de rapporter 
la discussion qui a eu lieu à cet égard. 

Le Tribunal de Vassy repoussa la demande des princes par e 

ceptiop de chose jugée. 
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Devant la Cour, M
e
 Bérard-Desglageux, ancien avocat-général 

à la Cour royale de Paris, est venu prêter l'appui de son talent aux 

princes exilés; il était assisté de M
e
 Chifflot, avocat du barreau de 

Dijon. L'Etat était défendu par M
e
 Delachère. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Vassy. 
11 y a pourvoi contre cet arrêt. 

COUR ROYALE DE BOURGES. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Jacqaemet, conseiller, faisant fondions de président. 

DONATION. — NOTAIRE EN SECOND. —- PRÉSENCE RÉELLE. 

L'importante question de savoir si le défaut de présence réelle 

du notaire en second à la prestation de l'acte de donation qu'il a 

signé emporte nullité de cet acte, vient de se présenter devant la 

Cour de Bourges, et y a reçu, après quatre jours de plaidoiries et 

sur les conclusions " conformes de M. l'avocat-général Eugène 
Corbin, une solution alûirmative. 

11 s'agissait dans la cause d'une donation par préciput, faite à la 

dame Coudert-Lavillate dans son contrat de mariage, par le sieur 

de Culon, son père, et dont son frère, le sieur de Culonfils, de-

mandait la nullité comme ayant été reçu hors la présence du no-
taire en second. 

Le Tribunal de la Châtre avait refusé d'admettre l'inscription 

de faux formée par celui-ci contre l'énonciation portée en l'acte 

qui aurait été passé pardevant M
e
 Chabenot et son collègue. -

Sur l'appel, M
e
 Michel plaidait pour le sieur de Culon, et M

e 

Thiot Yarenne pour les époux Coudert-Lavillate, intimés. 

L'arrêt confirmatif du jugement du Tribunal de la Châtre est 
ainsi conçu (23 mai 1 840) : 

» La cause présente à juger les questions suivantes : 

» i» Le fait par de Culon d'avoir reçu paiement et donné quittance 
d'un semestre de la pension viagère dont sa sœur était grévéc à son pro-
fit doit-il être considéré comme emportant de sa part renonciation à at-
taquer de nullité la donation dont cette pension est une charge ? 

» 2 " A supposer que le notaire en second n'eût pas été présent à la 
passation du contrat de mariage des époux Coudert-Lavillate, cette cir-
constance rendrait-elle la donation que cet acte contient susceptible d'an-
nulation ? 

J 3° ï a-t-il lieu de statuer sur la demande en garantie dirigée contre 
les notaires ? 

» 4' Qui doit les dépens ? 
» Sur la première question, 

» Considérant que pour que l'exécution d'une donation pour les héri-
tiers ou ayant-cause du donateur, après le décès de celui-ci, emporte 
renonciation à opposer soit les vices de forme, soit tout autre exception, 
il faut, d'après la loi, que cette exécution ait été volontaire, et qu'on ne 
pent raisonnablement réputer tel que ce qui est fait en counaissance de 
cause et par suite d'un consentement valable que ne vicie par conséquent 
ni dol, ni contrainte, ni erreur; 

» Considérant que le fait invoqué contre de Culon, comme constituant 
de sa part exécution volontaire de la donation faite par son père à sa 
sœur, manque essentiellement de cette qualité, puisqu'il n'a pas été éta-
bli contre lui qu'à l'époque où ce fait a eu iieu il avait connaissance de 
a circonstance qui constituerait le prétendu vice de forme dont if argu-

mente aujourd'hui, et qu'au contraire tout, dans la cause, doit porter à 
penser que jusqu'à l'époque où il a envoyé de Thionville sa procura-
tion, à l'effet d'attaquer l'acte du 9 mars 1854, il avait été constamment 
dans la croyance que cet acte, en disant qu'il avait été passé pardevant 
M" Chabenot et son collègue,coiilma.\t l'expression de la vérité; qu'ainsi 
c'est bien et avec raison que les premiers juges ne l'ont pas déclaré non 
recevable à critiquer la donation dont il demande que la nullité soit 
prononcée ; 

Sur la deuxième question, considérant qu'il s'agit dans la cause 
d'un de ces actes dont le Code civil, tout en prescrivant leur passation 
devant notaires, a dit seulement qu'ils seraient passés dons la forme 
ordinaire des contrais (article 931 et 1081); que la forme ordinaire des 
contrats est réglée par la loi du 25 ventôse an XI, et qu'ainsi c'est cette 
'oi seule qui doit être consultée pour la détermination de la forme dans 
aquelle le contrat qui donne lieu au procès a dû être passé ; 

» Considérant qu'à la vérité l'article 9 de cette loi, article dont les 
prescriptions trouvent leur sanction dans la peine de nullité dont la me-
nace est contenue en l'article 08, semble bien, dans le sens purement lit-
téral de ses termes, indiquer la nécessité de la présence réelle et simul-
tanée de deux notaires à la passation des contrats auxquels il n'est point 
appelé de témoins instrumentâmes; mais que la disposition de cet arti-

nc doit pas être appréciée à part et isolément; que l'appréciation 

est évidemment une voie d'interprétation dont il ne doit pas être DP 

de méconnaître la force et l'imposante autorité ; '
 lni

>s 

» Considérant d'ailleurs que la jurisprudence sur cette questin 
encore trottante et incertaine, et que dans le doute que projettent au

 eSt 

d'elles ses oscillations, il est bien permis aux magistrats, il est mêm 
leur devoir, de prendre en considération le trouble et la perturbât" 
que pourrait porter dans les familles la proclamation d'un système • 
ouvrirait la porte à la mauvaise foi et entraînerait la mise au n ^' 
d'une multitude de conventions contractées sous la foi d'une intern^
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tion aussi généralement admise; 

Considérant enfin que si le concours simultané des deux notaire 
une garantie plus grande que la présence d'un de ces officiers

 m
'jr 

riels seulement et la simple signature de l'autre, et si cette garant/" 

"goure», 
u traduire k oi ou elle n a pas encore été clairement vue ju 

plus grande peut à juste titre paraître nécessaire à exiger plus 
sèment désormais, c'est, non pas à la jurisprudence d'en iuli 
prescription dans une 

qu'ici, mais au législateur à changer pour l'av ■nir le 
sens qu'a tort

 p
é,

it
. 

tinée à la 

s son 
mis à sa 

doit au contraire en être faite sous l'influence et le bénéfice de l'inter-
prétation qu'elle avait reçue dans le langage de t'ancien droit, où elle 
existait depuis plusieurs siècles et d'où elle n'a fait que passer sans au-
cune modification dans la législation moderne, l'intention formelle du lé-
gislateur nouveau ayant été, ainsi qu'il la dit lui-même dans l'exposé 
de ses motifs, non pas de rien innover, mais de rassembler dans un pe-
tit nombre d'articles les dispositions relatives à la matière qui se 
trouvaient éparses dans une multitude de lois anciennes; 

» Considérant que dans l'ancienne législation il existait nombre de 
dispositions, non pas simplement analogues, mais pour ainsi dire iden-
tiques à la prescription de l'article 9 de la loi du 23 ventôse an XI, les-
quelles prescrivaiènt, et la plupart à peine de nullité, la réception 'des 
actes par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins; que 
telles étaient l'ordonnance de Louis XU, rendue au mois de mars 1498, 
celle de François I

er
, donnée à Fontainebleau le 11 décembre 1545, la 

coutume de Sens, article 245, celle de Poitou, articles 582 et 383, celle 
d'Auxcrre, article 154, et enfin celle d'Angoumois, article 57; 

» Que cependant, et malgré l'existence de ces dispositions formulées 
de l'ancien droit français, l'usage s'était, sous la protection même de plu-
sieurs arrêts réglementaires des cours souveraines, introduit de tes en-
tendre et de les exécu ter-en ce sens que ces mots réception par deux no-
taires n'cxprimaieiii autre chose que rédaction ou passation par un des 
notaires, et simple signature par le notaire en second, de sorte qu'on 
reconnaissait généralement, connue valables et satisfaisant suffisamment 
au vœu de la loi les contrats, autres toutefois que ceux contenant des 
dispositions de dernière volonté, reçus par un notaire seul et signés 

après coup par les autres, et qu'aucun des notaires d'alors n'aclait d'une 
autre façon ; 

» Considérant que le législateur de l'an XI, qui, nécessairement, con-
naissait cet usage et l'interprétation ainsi donnée dans l'ancien droit à la 
disposition légale, portant que les contrats seraient reçus par deux notai-

res, ne peut, en l'absence de manifestation contraire, être réputé avoir 
voulu, en transportant cette disposition des anciennes lois dans celle qu'il 
ferait, lui attribuer un autre sens que celui qu'elle avait reçu d'une exé-

cution aussi longue que constamment uuiforme; que la circonstance, at-
testée par M. Locré, du rejet d'un amendement présenté dans ce but par 
le Tribunal viendrait au besoin appuyer et confirmer cette idée ; 

» Considérant que, passée dans la loi" de ventôse an XI, cette disposition, 
dont la signification était ainsi fixée dans l'ancien droit, n'a pas un in-
stant cessé d'être entendue et exécutée dans le même sens jusqu'en 1825, 

époqueoù la tentative de protestation, qui surgit inopinément contre elle, 
vint échouer d'abord devant la Cour royale de Rennes, et ensuite devant 
la Cour de cassation ; 

» Que si, depuis, quelques Cours royales ont proclamé l'opinion con-
traire, si la Cour de cassation n'a pas cru devoir casser leurs arrêts, ce 
n'a été toujours qu'en refusant autorité à un usage dont elles procla-
maient eu même temps l'existence et le caractère d'universalité ; cl que 
cet usage antérieur à la loi de ventôse et pour ainsi dire parallèle à 11 

disposition qui y a été, non pas créée, mais importée et sous l'empire du 
quel celle loi a été promulguée d'abord cl constamment exécutée •|»-

)
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être, mais de l'ail et en réalité, un consentement unanime fui
 a 

dans f'ancien et dans le nouveau droit ;
 Ue 

» Qu'ainsi la donation dont il s'agit au procès devait rester A 
toute sa valeur, que le notaire en second qui l'a signée ait été ou-

présent à sa passation, c'est à bon droit que les premiers juges ont °
D 

fusé d'admettre l'inscription de faux tranchée par de Culon contre \'ZT 
qui la contient; 

» Sur la troisième question, considérant que la solution don 
précédente a pour etfet d'en rendre l'examen inutile; 

» Sur la quatrième, considérant que l'appelant succombant dans 
appel, les dépens de toutes les parties en cause doivent être 
charge; 

» Par ces motifs, la Cour, recevant l'appel de de Culon, et y faisant 
droit, sans avoir égard à l'exception à lui opposée par les intimés la 
quelle est déclarée mal fondée, dit que, fûl-il établi que le notaire en 
second n'aurait pas été présent à la passation du contrat du 9 mars 
1854, ce contrat et la donation qu'il contient n'en seraient pas moins va-
lables, et qu'en conséquence il a été bien jugé par le jugement de cré-

mière instance ; sur l'appel d'icelui, en ordonne l'exécution, et con-
damne l'appelant eu l'amende de 10 francs et aux dépens envers toutes 
les parties. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lcbobe. ) 

Audience du 25 août. 

LETTRE DE CHANGE. REMISE DE PI.ACE EN PLACE. 

La lettre de change tirée d'un lieu sur un autre à l'ordre du tireur 
et non négociée, opère-t-elle le contrat de change? 

La jurisprudence du Tribunal de commerce sur les conditions 

essentielles à la formation du contrat de change est en opposition 

manifeste avec la jurisprudence de la Cour royale de Paris, une 

seule décision récemment rendue, sous la présidence de M. Gail-

lard, s'est conformée à l'opinion de la Cour en jugeant que la let-

tre d$ change tirée,d'un lieu sur un autre, mais dont la négocia-

tion a été faite dans le lieu où le paiement doit être effectué, nu 

constitue pas la remise de place en place et ne doit être considérée 
que comme une simple promesse. 

La même question s'est présentée trois fois à l'audience d'au-

jourd'hui. Dans les deux premières affaires, le Tribunal, persis-

tant dans sa jurisprudence, a reconnu que les conditions néces-

saires à la formation du contrat de change étaient suffisamment 

remplies aux termes de l'article 110 du Code de commerce, lors-

que la lettre de change était tirée d'un lieu sur un autre. Que 

cette circonstance que la négociation avait été faite par le tireur 

ayant l'ordre, dans le lieu même où devait s'effectuer le paiement, 
ne changeait pas la nature du contrat. 

La troisième affaire relative à des lettres de clia/ige, montant 

ensemble à 105,000 francs, tirées de Gentslly par M. Dillon, et à 

son ordre sur M. Firbach, à Paris, et acceptées par celui-ci, n'a-

vaient pas été négociées par M. Dillon, qui en réclamait le paie-

ment, tant contre M. Firbach, accepteur, que contre M. Brown, 
donneur d'aval. 

M" Henry Nouguier, agréé de M. Dillon, s'est borné à rappeler 

la jurisprudence du Tribunal que nous avons rapportée plus haut, 

et a conclu à la condamnation tant contre M. Firbach que contre 
M. Brown. 

M
e
 Durmont, agréé de M. Brown, a conclu à ce que le Tribunel 

se déclara: incompétent. « En fS34, dit-il-, M. Firbach devait 

20,000 fr. à M. Dillon; M. Firbach ayant besoiu de nouveaux 

fonds, M. Dillon ne consentit à les donner qu'à la condition que 

M. Brown se porterait garant de M. Firbach. On fit entendre à M. 

Brown qu'il s'agissait de réparations à faire à un hôtel; que cet 

argent serait utilement employé, et on fit pour 100,000 francs de 

lettres de change échelonnés à une, deux, trois, quatre et cinq 

années d'échéances. Une première réflexion se présente, c'est 

que ces échéances, échelonnées à long terme, repoussent l'idée 

ban-d'une opération commerciale; il n'y a pas un négociant, un 

quier qui consente à prendre de pareilles valeurs. 

» M. Dillon ne les a pas négociées, et il se présente aujour-

d'hui pour en obtenir le paiement. J'oppose à cette demande un 

moyen d'incompétence fondé sur deux motifs : 1" il y a eu sup-

position de lieu dans la confection des lettres de change ; 2° il n'y 
a pas contrat de change formé entre les parties. 

» Les lettres de change, quoique tirées de Gentilly, ont été fai-

tes à Paris dans le cabinet de Firbach, le Tribunal sait avec quelle 

facilité Firbach acceptait et accepte encore des lettres de change. 

» Il n'y a pas contrat de change, il n'y a pas remise de place en 

place, condition essentielle à la validité de la lettre de change. 

» Pour qu'un pareil contrat soit formé, il faut le concours de 

trois personnes, le tireur, l'accepteur et le porteur. Assurément la 

lettre de change peut être à l'ordre du tireur; mais, dans ce cas, 

elle ne se complète que par l'endossement au profit d'un tiers, 

pour que cet endossement complète le contrat il faut qu'il soit da-

té d'un lieu autre que celui où doit s'effectuer le paiement, autre-

ment il n'y a pas remise de place en place, le tireur recevant les 

l'omis dans le lieu même ou la lettre de change doit être payée. >• 

M
c
 Durmont cite un arrêt de la 2

e
 chambre de la Cour* du 9 

juillet dernier, rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 1" -
août. 

« Dans l'espèce de cet arrêt, continue M* Durmont, il y avait 

eu négociation de la lettre de change, il y avait un tiers-porteur; 

la Cour a jugé que l'irrégularité pouvait être opposée même à ce 

tiers; mais nous sommes ici dans une position plus favorable, » 

n'y a pas eu de négociation, l'affaire se passe entre M. Dillon et 
M. Firbach. 

"Firbach n'est pas négociant, il était à l'époque de la souscrip-

tion des lettres do change avocat à la Cour de cassation, il a fa"», 

il est vrai, quelques actes de commerce, si l'on peut appeler ainsi 

les actions d'un fou qui emprunte de l'argent pour le dissiper- M. 

Brown n'est pas non plus négociant, il a pour (i, 700,000 fr- w 

propriété, elles sont grevées d'hypothèques pour 3,000,000 fr. f
1 

y a toute sécurité; d'ailleurs, M. Brown a soixante-onze ans, sui-

vant son acte de naissance dressé' à Copenhague, et dans aucun 

cas il ne pourrait ùtn soumis à lu coulrainlc par corps. •> 



(T M" Henri Nouguier demande à répondie aux arguincns de M
e 

Durmont, mais M. le président annonce que l'alïaii'e est mise en 

délibéré au rapport de M. Devinek. 

.Nous fenns connaître le jugement. 

Mime audience. 

FAILLITE. — SUPPLOIESS DE DIVIDENDES. — APPLICATION DE LA LOI DU 

28 MAI 1838. — RENVOI DEVANT LE PROCUREUR DU ROI. 

Sur les plaidoicries de M
cs

 Walker et Vatel, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu que Vétillard a été déclaré en état de faillite par jugement 
de ce tribunal, en date du 25 janvier 1839 ; 

» Que, le 8 mai suivant, il a obtenu de sescréanciers un concordat par 
lequel on lui faisait remise de 90 p. 100, avec obligation de payer les 10 
p. 100 restant en deux ans et par quarts ; 

» Que ce concordat a été homologué le 50 dudit mois de mai ; 
» Attendu que Totiviu était créancier de la faillite Vétillard pour une 

somme de 2,200 fr., qu'il a affirmé sa créance et signé le concordat ; que 
les deux billets de ensemble -100 fr., dont il demande aujourd'hui le paie-
ment, font partie de douze effets semblables, dont deux ont déjà été ac-
quittés fin octobre et fui janvier dernier ; qu'il ne réclame pas le divi-
dende de 10 p. 100 sur sa créance primitive ; qu'il ne justifie d'aucune 
manière avoir fourni la valeur des billets dont s'agit; 

» Attendu qu'il demeure établi que Totivin, pour donner son vote fa-
vorable au concordat de Vétillard, s'est fait souscrire par ce dernier des 
billets pour l'intégralité de sa créance ; que ces stipulations sont réprou-
vées par la loi et punies correctiomiellement, conformément à l'art. 597 du 
Code de commerce ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déboute Totivin de sa demande, annule, comme étant 
sans cause, les deux billets de ensemble 400 francs dont s'agit, fait ré-

serve au profit de Vétillard pour la restitution des sommes et des billets 
non échus et indûment reçus par Totivin ; ordonne que le présent ju-
gement sera publié et affiché conformément à l'article 000 de la loi du 
28 mai 1838 et aux frais de Totivin ; 

» Renvoie la cause et les parties devant.M. le procureur du Hoi, pour 
cire statué ce que de droit ; 

» Condamne Totivin aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE, 

USURE. 
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ne rentre pas dans l'application de l'article 408 invoqué par le mi-

nistère public, ni sous l'application d'aucune autre disposition de 

fa loi pénale; qu'il ne constitue ni crime ni délit, et, en exécution 

de l'anicle 363 du Code d'instruction criminelle, prononcer, son 

absolution. 

Sur ces conclusions intervint l 'arrêt suivant : 

o Attendu que les lettres et dépêches ne sont pas comprises sous les 
dénominations d'effets, deniers, marchandises, billets et quittances dont 
l'article 408 punit le détournement; que si elles semblent devoir être 
placées dans la catégorie des autres écrits, il faudrait pour que leur dé-
tournement fût passible de la peine prononcée par l'article 408, que cette 
espèce d'écrit contint ou opérât obligation ou décharge et produisit par 
conséquent un résultat qu'il n'est pas dans la nature des lettres ni des 
dépèches de produire; 

» La Cour dit que le fait reconnu constant à la charge de Ducauroy 
ne rentre pas sous l'application de l'article 408 et n'est prévu ni réprimé 
par aucune disposition de la loi pénale; qu'il ne constitue par consé-
quent ni crime ni délit; 

» Et, en vertu de l'art. 465 du Code d'instruction criminelle, déclare 
Ducauroy absous du détournement de lettres et dépèches dont il a été 
déclaré coupable, ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté, s'il 
n'est retenu pour autre cause. » 

Le ministère public s'est pourvu contre cet arrêt pour viola-

tion de l'article 408 du Code pénal. 

Me Nachet, intervenant pour le sieur Ducauroy, a conclu au re-
jet. 

Statuant sur le pourvoi et sur l'intervention, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« Ouï M. Rocher, conseiller, eu cou rapport; 
» Ouï M° Nachet dans ses observations pour Ducauroy, défendeur au 

pourvoi; 

» Ouï M. Pascalis, avocat-général, en ses conclusions; 
» Attendu que la disposition pénale de l'article 408 ne s'applique 

qu'aux écrits qui constituent soit des billets, soit des quittances, ou qui 
contiennent ou opèrent obligation on décharge; 

» Attendu que la déclaration affirmative du jury ne spécifie aucune 
circonstance dénature à imprimer l'un de ces caractères au fait par lui 
déclaré constant du détournement de lettres et dépêches qui auraient 
été confiées à î'accusé à titre de mandat; 

» Que, dès fors, l'arrêt attaqué, en renvoyant l'accusé absous, n'a vio-
lé ni l'article précité, ni aucune autre disposition de loi; 

» La Cour rejette le pourvoi. » 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. fe comte de Bastard. ) 

Audience du 26 juin. 

-ESCROQUERIE.'— TENTATIVE DE VOL. — ACTES DE POURSUI-

TES. —• DÉPOSITION DE TÉMOINS. — PRESCRIPTION. 

Sur une prévention d'habitude d'usure, dss témoins déposent d'un fait 

de vol et d'escroquerie, ce qui fait l'objet d'une mise en prévention an-

térieure. Celle déposition de témoins est-elle un acte d'instruction in-
tcrruplif de la prescription ? 

« Ouï M. Romiguièras, conseiller, en son rapport; 
» Ouï Mc Ooudard, avocat du demandeur, en ses observations; 
» Ouï M. Pascalis, avocat-général, en ses conclusions; 

» Attendu en fait qu'à la suite d'une réquisition d'informer contre 
François Boutonnet pour délit d'habitude d'usure, et d'une information 
faite par le juge d'instruction du 15 au 27 avril 1859, une ordonnance 
de la chambre du conseil du Tribunal de Rodez, du 20 janvier 1840, 
renvoya ledit Boutonnet en police correctionnelle comme prévenu d'un 
délit d'escroquerie qui aurait été commis le 6 mai 1850, d'un délit de 
tentative de vol qui aurait été commis à la même époque et du délit d'ha-
bitude d'usure; 

» Et que, quoique la réquisition d'informer remonte au 27 mars 1839, 
et la constatation des deux premiers délits par les dépositions de plusieurs 
témoins seulement au 20 avril de la même année, Boutonnet a soutenu 
(jue ces deux délits étaient prescrits, exception repoussée par l'arrêt at-
taqué ; 

» Attendu, eu droit, qu'aux ternies des art. 057 et 058 du Code d'in-
struction criminelle, l'action publique résultant d'un délit est prescrite 
après trois années révolues, à compter du jour de la perpétration du dé-
lit, si dans l'intervalle il n'a été l'ait aucun acte d'instruction ni de pour-
suite, ou, s'il en a été l'ail dans cet intervalle, à compter du dernier de ces 
actes ; 

» Attendu qu'il n'est pas nécessaire que l'acte d'instruction ou de pour-
suite soit contradictoire avec celui que l'instruction signalera comme 
l'auteur de ce délit, ce qui résulte assez.de ces expressions de l'article 
057: « A l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées 
» dans cet acte d'instruction ou de poursuite ; » qu'il suffit que le fait 
constituant le délit soit l'objet de l'un de ces actes ; 

» Attendu que si un procès-verbal constatant un défit est un acte d'in-
struction suffisant pour interrompre la prescription et entretenir l'action 
publique résultant de ce délit, il doit en être de même de l'information 
régulière faite par un juge d'instruction; 

» Qu'il importe peu que cette information ait été requise à l'occasion 
d'un délit autre que celui ou ceux également constatés par l'information; 
que, sans examiner si une réquisition d'informer pour délit d'habitude 
d'usure n'embrasse pas tous les délits qui se lient à cette habitude, il 
suffit que, dans le cours d'une telle procédure, un autre délit soitdé-
couvert et constaté pour qu'à l'égard même de cet autre délit la prescrip-
tion soit interrompue, ne courre plus qu'à dater du jour de celte constata-
tion, ne soit acquise qu'autant qu'à compter de ce jour il y aura durant 
trois années complètes absence d'acte d'instruction ou de poursuite; 

• Que dans l'espèce les délits d'escroquerie et de tentatives de vol com-
mis le o mai 1850 ont été constatés le 20 avril 1859 par un acte régulier 
d'instruction ; que moins de trois ans après cette dernière époque Fran-
çois Boutonnet a été directement poursuivi, ce qui suffit pour montrer 
quef'arrèt attaqué n'a point violé les dispositions des articles 037 et 038 
précitées ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

Audience du 21 août. 

i ucie io»i> au même Code ; 
» La Cour casse et annulle. » 
( Plaidant M» Fabre et Rigaud. ) 

COUR ROYALE DE ROURGES ( chambre du conseil ). 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 14 juillet. — Présidence de M. Mater, premier pré-

sident. r 

DROIT DE PLAIDOIRIE DE L'AVOCAT. — QUESTION DE TAXE. 

L'article■ 80 du tarif des frais en matière judiciaire veut Qu'il soit 
alloue en taxe pour honoraire de l'avocat qui a plaidé la cause con 

™tTllt2%V S<Tme îtti
»
 à

.,
£our

9™, Vour les matières ordi-
naires, est ae ta fr. 50 c. en première instance, et de 20 fr. 25 c à la 
Cour. 

Ce droit ne doit-il être alloué qu'une fois par jugement et quel qu'ait 

ete le nombre de
 }

ours employés aux plaidoiries de l'affaire jugée, 
ai vue autant de fois que les plaidoiries ont pris de 

ou doit-il être 
jours ? 

COUR D'ASSISES DU GARD. 

( Présidence de M. Labaume. ) 

Audience du 1 1 août. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

NOUS avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux de 

l'événement qui a donné lieu au procès criminel dirigé contre 

François Chambon. Nous le rappellerons brièvement : 

Le 11 juin dernier, vers dix heures du soir, le sieur Lagclle, 

ancien officier de cavalerie, aujourd'hui propriétaire à Lussan, 

futfrappé d'un coup de fusil chargé à balle, au moment où il sor-

tai du portail de la basse-cour de sa maison ; la balle l'avait at-

teint à i'avant-bras du côté droit et était allée s'aplatir à quelques 

pas de là sur la troisième marche d 'un escalier situé au fond de la 

cour. La blessure, quoique très grave, puisqu'elle mit plus d'un 

mois à se cicatriser, n'eut cependant aucun danger pour la vie du 
sieur Lagelle. 

A peine ce dernier avait-il été blessé, qu'il déclara que le coup 

était parti de la maison vis-à-vis de la sienne; il avait vu, disaif-

il, le scintillement de l'amorce qui avait fait long-feu, et entendu 

la détonation avant de se sentir blessé. Le maire et la gendarme-

rie de Lnssan descendirent sur les lieux, et après avoir recueilli 

les déclarations de la victime, firent cerner la maison désignée. 

Cette maison était habitée par le nommé François Chambon, dont 

la famille avait, durant le cours de quinze années, été en procès 

avec le sieur Lagelle. François Chambon lui-même avait eu plu-

sieurs violentes querelles avec Lagelie; deux fois même ils en 

étaient venus aux prises. Ces circonstances, jointes aux dires du 

blessé, appelant de graves soupçons sur la tête de François Cham-

bon, on fit une perquisition dans sa maison dès que le jour fut 
venu. Les perquisitions auxquelles on se livra firent trouver d^ns 

ce domicile de la poudre, du plomb, deux fusils dont l'un à deux 

coups, sale et couvert de toiles d 'araignées, l'autre à un seul coup, 

propre et suspendu à un râtelier voisin de la porte. La crasse hu-

mide qui remplissait le bassinet de ce dernier fusil fit présumer 

qu'il avait été tiré depuis peu. 

Une espèce de créneau pratiqué dans le mur du grenier au-des-

sus de la pièce où couchait Chambon fut bientôt reconnu comme 

l'unique endroit d'où te coup eût pu être tiré. Des expériences fu-

rent faites, on chercha la ligne droite que le coup avait dû sui-

vre, et de laquelle on possédait déjà deux points, celui où la balle 

était venue s aplatir, et celui où Lagelle avait été blessé : on en ti-

ra géométriquement la conséquence que la balle n'avait pu partir 

que du créneau dont nous venons de parler. Un géomètre fut 

mandé sur les lieux pour faire les mêmes expériences, et le résul-

tat de ses opérations confirma celles déjà faites. 

Chambon fut mis en état d'accusation. 

Il comparaît aujourd'hui devant le jury sous la prévention d'u-

ne tentative d'assassinat. Il nie formellement s'être rendu coupa-

ble du crime qu'on lui impute; sa famille, dit-il, a été longtemps 

victime des manœuvres de Lagelle, il a lui-même en particulier 

beaucoup à s'en plaindre, mais il n'eut jamais la pensée d'un 
crime. 

Les témoins entendus n'ont rien ajouté à ce que la lecture de 

, l'acte d'accusation nous avait déià fait connaître, à Dart une me
; 

portée contre une jeune personne irréprochable qui était signalée 

comme coupable d'infanticide par deux femmes habitant la maison 

dont son père est propriétaire. M. N..., père de la jeune personne, 

se présentait aujourd'hui pour demander la nullité du bail qu'il a 
fait aux dénonciatrices, et leur expulsion immédiate. 

M
e
 Charles Ledru, avocat du sieur N.„, s'exprime ainsi : « Je 

viens, Messieurs, vous demander une mesure très rigoureuse, mais 

dans des circonstances telles qu'il y a péril imminent dans le 

moindre délai pour la fille d'un négociant estimable, . 

» M
IIe

 N... est la personne dont toute la presse a annoncé l'in-

fortune. Son père avait dans sa maison deux femmes en qualité de 

locataires : ce sont les femmes Dupré et Hayot. En retard de payer 

deux termes de loyer, elles ont répondu à la générosité du pro-

priétaire en s'imaginant de dénoncer sa fille comme coupable 

d'un crime qui entraine la peine capitale. M. le commissaire de 

police se présenta, en vertu de mandat de perquisition et de man-

dat d'amener, au domicile de M. N... Heureusement la fille était 
absente; elle se trouvait chez une de ses tantes. 

» Cette famille désolée me consulta. Il était tard, je supposai 

crue l'exécution du mandat d'amener serait essayée de nouveau 

dans la soirée ou le lendemain matin; je conseillai donc à M. N... 

et pendant son veuvage elle s'était livrée à la débauche la plus 

scandaleuse, lorsqu'elle épousa Pierre Guyonnet, veuf lui-même 

et père aussi de deux enl'ans. 

Chacun des époux n'amena qu'un de ses enfans dans le ménage 

commun, et fit élever l'autre au dehors. 

Les premiers mois de mariage se passèrent assez bien •• aucun 

nuage ne semblait obscurcir cette union. Mais peu à peu on en-

tendit la femme Guyonnet se plaindre d'avoir épousé un homme 

qui avait des dettes, et témoigner le désir qu'il fût bien loin. Au 

mois de novembre dernier, le mari fut atteint de violentes coli-

ques et de vomissemens; pendant huit jours il fut gravement in-

disposé; il ne dut son salut qu'à la vigueur de sa constitution. Il 

était à peine rétabli, que son fils, âgé de six ans, tombait nialade 

à son tour, et qu'il était en proie aux mêmes douleurs, offrait les 

mêmes symptômes et succombait au mal en moins de vingt- quatre 

heures. 

Si fautorité loca'e se fût enquise alors des causes de cette 

mort peu naturelle et des propos auxquels elle avait donné lieu, 

peut- Cire un second crime eût -il été épargné. Mais le malheureux 

Guyonnet devait être victime de sa confiance en sa femme, con-

fiance que la mort extraordinaire de son fils n'avait pas un mo-

ment altérée. 

Dans le courant de janvier, il fut de nouveau atteint de ces coli-

ques et de ces douleurs d'entrailles auxquelles il avait échappé 

une première fois. 11 fut forcé de se mettre au lit, d'où il ne de-

vait plus se relever ; quatre jours après il n'était pms. 

Cette fois, le maire de la commune refusa d'autoriser l'inhuma-

tion ; la jus icc fut informée. Le cadavre de l'enfant, mort trois 

mois auparavant, fut en même temps exhumé, et on fit procéder 

à l'autopsie des deux corps ; des expériences furent faites avec un 

soin minutieux sur différons organes, et l'arsenic, trouvé en assez 

grande quaulité dans l'estomac des deux victimes, ne laissa plus 

de doute sur le genre de mort auquel avaient succombe le jeune 

Guyonnet et son père. 

En présence de pareilles preuves, l'accusée n'avait plus qu'un 

aveu à faire- elle le comprit; mais elle voulut que les termes de 

cet aveu pussent du moins atténuer sa culpabilité. 

Elle avoua donc qu'à la suite de menaces que lui avait faites 

son mari, elle avait répandu de l'arsenic dans un plat de pommes 

de terre préparées pour son repas; qu'elle les avait placées dans la 

mai, se reposant, dit-elle, à la grâce de Dieu; qu'en effet, pen-

dant qu'elle était chez une voisine, son mari avait mangé les 

pommes de terre, et qu'ainsi ce n'était point elle qui les lui avait 

données. 

Quant à reniant, c'était son père qui avait causé imprudem-

ment sa mort. En effet, ayant préparé du poison sur une assiette 

pour détruire des souris, son fils se serait servi de ta soupe sur 

cette assiette, et aurait ainsi péri victime de i'imprévoyance de 

son père. 

L'accusation, soutenue par M. Tourangin, a facilement détruit 

ces deux versions et rétabli les circonstances du crime dans toute 

leur intégrité, 

M
e
 Carpentier, défenseur, a plaidé pour l'accusée. En présence 

d'un aveu acquis à l'accusation, il ne lui restait plus qu'à obtenir 

l'admission des circonstances atténuantes, et écarter le crime du 

meurtre de l'enfant; il a réussi seulement sur ce dernier chef. 

Mais la réponse du jury ayant été affirmative sur la deuxième 

question, sans admission de circonstances atténuantes, la Cour a 

prononcé contre la veuve Guyonnet la peine de mort. 

C'est la première fois . depuis dix ans que cette peine est pronon-

cée dans cette enceinte; aussi, en entendant le verdict du jury, 

une sensation profonde s'est manifestée dans tout l'auditoire. 

L'accusée seule a entendu .son arrêt avec une impassibilité com-

plète. 

H y a lieu de croire qu'elle se pourvoira contre cet arrêt dont 

l'exécution, dans tous les cas, serail retardée jusque après la déli-

vrance de cette femme qui est sur le point d'accoucher. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans l'Album de la Corrèze, du 17 août : 

« On nous assure que M me Lafarge mère se portera partie ci-

vile dans l'affaire criminelle. M e Coralli, député, défenseur de M"'" 

Léautaud dans le procès correctionnel, portera la parole pour 

Mme Lafarge mère. Il a écrit à un avocat de Tulle qu'il était obli-

gé de partir pour Paris, où il doit plaider une cause le 20 du cou-
rant ; mais qu'il sera rendu à Tulle le 2G. 

» On dit que soixante témoins ont été cités à la requête du mi-

nistère public. M° Rac sera de retour à Tulle au premier jour. 

M e Paillet, ancien bâtonnier, avocat à la Cour royale de Paris, 

qui doit défendre Mmc Lafarge dans l'affaire criminelle, est atten-
du à Tulle le 22 de ce mois. » 

— NANCY. ;— Jeudi dernier a eu lieu l'installation du premier 

président de la Cour royale de Nancy. Après les formalités d'usa-

ge, M. Moreau a prêté serment et présidé l'audience. 

M. Paillart, nommé procureur-général près la même Cour, a 

été installé hier. Ce magistrat, après avoir prêté serment, a pro-

noncé un discours qui est le programme judiciaire du nouveau 
chef du parquet. 

— CotiiiEiL, 23 août. — La veuve Coste, les sieurs Caillou et 

Burgaud, ont appelé du jugement du Tribunal de Corbeil qui les 

condamne pour escroquerie, les deux premiers en cinq années 

d'emprisonnement et le troisième en une année de la même pei-

ne. (Voir le jugement dans notre numéro du 2Q naurjvrin 
J> Attendu que le prince intervient toujours dans les traités de cette 

nature, comme représentant la société, éminemment intéressée à surveil-
ler l'exercice et la transmission d'un privilège, d'un véritable monopole 
qui se lie essentiellement à la bonne administration de l'Etat; 

_ i Qu'il suit de fà que fe bénéfice de toutes les clauses et conditions in-
sérées dans de pareils traités est irrévocablement acquise aux tiers qui 
ont fait confiance à un officier public, sur la foi de sa position d'un office 
présentant une valeur déterminée, sans qu'ils puissent être dépouillés 
de ce bénéfice par un fait indépendant de leur volonté; 

» Que si le système contraire pouvait prévaloir, les créanciers de l'of-
ficier public seraient livrés sans défense aux manœuvres frauduleuse» 
pratiquées par leur débiteur au moment de la transmission de son office-

» Attendu que ces principes d'une haute moralité ont reçu la sanction 
de la doctrine et de la jurisprudence; que si quelques arrêts ont cru de-
voir maintenir quelques contre-lettres intervenues entre le titulaire et 
son successeur, jamais ces contre-lettres n'ont été maintenues à rencon-
tre des tiers; 

«Attendu, en fait, que dans le traité officiel passé entre l'ex-notaire et 
le sieur de G... son successeur, et soumis à l'approbation du Boi, il a été 
stipulé que le prix de l'office, d'abord porté à 115,000 fr., puis a 90,000 
fr., serait payable à la nomination du postulant, sans intérêts

 )U
s-

qu a cette époque; 

» Attendu néanmoins que le sieur de G... aurait payé par anticipation 
soit au sieur B..., soità sescréanciers, la somme de 49,000 fr,; 



Dans la soirée, il aborde Waille avec des paroles trompeuses ; il 

le mène à l'écart, lui promet de lui restituer la somme qu'il lui a 

volée, lui remet 15 centimes à compte, et lui offre la moitié de 

son pain, en l'engageant à la couper tui-même, parce qu'il n'a pas 

de couteau ; et pendant que Waille, sans défiance, est occupé à 

partager le pain, il est frappé, dans le bas-ventre, des deux coups 

de couteau qui devaient lui donner la mort. 

On accourt, on s'empare du meurtrier, qui ne paraît pas se re-

pentir, qui s'écrie même ; « Qu'il vienne maintenant me deman -

der ses vingt sous! » et il comparaissait devant la Cour d'assises 

du Puy-de-Dôme, pour rendre compte de ce crime. 

Les antécédens de l'accusé n'étaient pas de nature à attirer sur 

lui l'indulgence de ses juges. Bride, à dix-huit ans, a déjà subi 

quatre condamnations pour vols. Depuis l'âge de onze ans, il a 

presque constamment vécu dans les prisons, et n'en est sorti que 

pour y rentrer bientôt sous le poids d'une nouvelle condamnation. 

Son caractère parait dangereux et indomptable. Un mot de lui le 

peindra. Quelques jours avant le crime, il offrait de parier un 

morcpau de pain qu'il tuerait l'entrepreneur de l'atelier où il tra-

vaillait, quoiqu'il n'en eût reçu que des bienfaits, 

l'ace sation a été soutenue par M. Jallon. 

M" Talion a cherché à établir que l'accusé n'avait pas eu l'in-

tention de donner la mort. Son système était appuyé sur des pro-

pos attribués à Bride, qui, avait-il dit, voulait commettre un 

crime pour aller au bagne; le défenseur invoquait en outre des 

circonstances atténuantes. 

Mais la réponse du jury a été affirmative sur toutes les ques-

tions. 

Bride a été condamné à la peine de mort. 

En entendant prononcer son arrêt, Bride, dont la contenance 

n'a pas trahi le moindre signe d'étonnement pendant tous les dé-

bats, s'est écrié : « J'en appelle. » 11 s'est, en effet, pourvu en 

cassation et a adressé au Roi un recours en grâce. 

PARIS , 25 AOÛT. 

En dénonçant à l'autorité judiciaire les faits qui se sont réeem 

ment passés à la Bourse, nous espérions bien que son interven 

lion ne se ferait pas longtemps attendre. 

Voici ce que nous lisons ce soir dans le Moniteur parisien : 
« M. fe garde-des-sceaux vient de donner ordre au ministère 

>• public l'informer sur les faits qui se sont passés à la Bourse ces 

» jours derniers. » 

Aujourd'hui même, par les ordres de M. le procureur- général, 

un juge d'instruction a été commis, et l'information a été immé-

diatement commencée. 

— Nous avons parlé il y a quelques jours de l'avis que le Con-

seil-d'Etat avait été appelé à donner sur la position des référen-

daires au sceau de France ; mais nous avons donné à cet avis un 

caractère de généralité qui a- pu induire en erreur quelques or-

ganes de la presse sur sa véritable portée. 

Le Conseil-d'Etat n'a pas décidé qu'il convenait d'assimiler, de 

droit, les référendaires aux officiers ministériels compris dans 'a 

loi de 1816 : il a seulement pensé que leur position, jusqu'ici de 

tolérance de la part de l'administration, devait, quant à présent. 

( 1014 ) 

être maintenue telle, sauf l'examen ultérieur des pquestions que 

peut soulever cette institution. 

— Nous avons dit que la commission nommée par M. le garde-

des-sceaux pour examiner le projet relatif au Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, avait, dans sa première séance, re-

connu la nécessité des deux dispositions du projet ; à savoir qu'il 

convenait d'augmenter le nombre du personnel et d'investir les ju-

ges-suppléans du titre et des pouvoirs des juges titulaires. 

Dans sa seconde séance, la commission a examiné la question 

du noviciat judiciaire. Avant d'arriver aux dispositions d'organi-

sation, la comm ssion a posé en principe que le noviciat ne pou-

vait donner les droits de juge et qu'il devait être amovible. 

Une sous-commission a été nommée pour élaborer un projet 

conforme à deux principes. 

— Les nouveaux juges et suppléans au Tribunal de commerce 

de Pans, nommés par ordonnance du Roi en date du 20 de ce 

mois, prêteront serment devant la Cour royale, samedi prochain 

à neuf heures, et seront installés à dix heures dans leurs fonc-

tions. 

— M. Duc, qui vient de terminer la colonne de Juillet, est, dit-

on, désigné pour continuer les travaux du Palais-de-Justice, com-

mencés par M. Huyot, que la mort vient de frapper au moment 

où il allait mettre ses plans à exécution. 

■—■ Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pen-

dant le courant de la premièrefsession de septembre, sous la pré-

sidence de M. Taillandier : 

Le 1 er septembre, Bourlier, vol, escalade, maison habitée ; le 

•2, Poulain, fausse monnaie ; le 3, Driès, blessures graves ; le 4, 

Julien, vol, nuit, fausses clés, maison habitée ; le 5, Leaudier, 

banqueroute frauduleuse; le 7, Gucrin, Malhé et cinq autres, vol, 

effraction, maison habitée; le 8, Martin et autres, faux en écriture 

privée ; le 9, Hallé et veuve Gauthrey , homicide voiontaire ; le 10, 

Lemaître, attentat à la pudeur ; le 11, Mu tel, banqueroute frau-

duleuse; le 12, Mathéo, détournement de fonds par un déposi-

taire de deniers publics. Le 14, Triboulet et Cochin, faux en écri-

ture privée; le 15, Piquenard, blessures graves. 

— Un jeune homme blond, porteur de petites moustaches fort 

coquettement disposées, prend place sur le banc de la police cor-

rectionnelle. Aussitôt s'avance à la barre une jeune et jolie gri-

setle, brunè comme une Andalouse, et dont les yeux s'allument 

d'indignation lorsqu'ils se portent sur le prévenu; elle murmure 

quelques paroles au milieu desquelles nous distinguons un juron 

passablement énergique, puis cette phrase : « Avec sa figure de 

sainte Nitouche, qui est-ce qui dirait que ça a la chose de battre 

les femmes ! » 

M. le président ■■ Vous avez porté plainte en voies de fait, ex-

pliquez les circonstances au Tribunal. 

Mne Sydonie : J'étais allée au concert du Chalet avec une de 

mes amies,- près de nous était placé Monsieur, qui ne faisait que 

nous regarder, même que Clémence disait que c'était pour elle, 

mais moi j'étais bien sûre que c'était pour moi. 

M. le président •■ Ces détails sont inutiles... venez-en aux coups 

qui vous ont été portés. 

Mlu Sydonie : Il faut pourtant bien que je vous dise comme 

tout ça est venu... Enfin Monsieur nous aborde et il nous propose 

des glaces au café des Ambassadeurs... ça ne se refuse jamais 

Clémence en prend trois, moi deux, et quand nous allons po
Ur 

rentrer au concert, Monsieur fait passer Clémence devant, et pn;! 

il m'entraîne jusqu'au boulevard où il me fait monter dans une 

voiture sans que j'aie seuement eu le temps de me reconnaitro 
tant il m'avait fait courir. 

M. le président : Eh bien ! est-ce alors qu'il vous a frappée' 

M
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" Sydonie: Puisqu'il ne m'était encore de rien, il ne pouvait 

pas me battre... Le lendemain matin, il vient me trouver au nia 

gasin, et il me dit : « Sydonie, si tu veux venir ce soir au specl 

tacle, je t'y mènerai... — Ça n' se refuse jamais... » J' vas à son 

rendez-vous... C'était à six heures, au Luxembourg, auprès delà 

statue de l'Hiver..,. Tout à coup un jeune homme s'approche de 

moi et me dit : « N'est-ce pas vous, mademoiselle, qui attendez 

Anatole? — Oui, monsieur, que j' lui dis. — Eh bien? qu'il
 me 

fait, il m'a chargé de vous conduire au théâtre du Panthéon, où il 

vous attend... » Moi, je ne me méfie de rien, et je pars avec ce 

jeune homme. 

Une fois que nous sommes placés, il me dit : « Anatole ne 

viendra pas, il vous a trompée; et, si vous m'en croyez, vous l'ou-

blierez. » C'est bon, la soirée se passe, et en sortant mon jeune 

homme me propose du punch... Ça ne se refuse jamais... Nous 
allons dans un café où il me dit qu'il est connu, et la première 

personne que nous apercevons, c'est M. Anatole, qui jouait aux 

dominos en fumant sa pipe. Je m'approche de lui, et je lui dis 

naturellement qu'il est un cochon... Il me dit de me taire- je lui 

reproche sa conduite en répétant le mot; alors il me prend' par le 

bras et me met à la porte en me donnant un grand coup de pied 

que tout le bas de mon châle a été couvert de crotte. Je veux lui 

sauter aux yeux, mais il va plus vite que moi, et il m'applique un 

soufflet qui me fait tomber sur une borne. J'ai commencé par 

pleurer... mais après ça je m'ai dit que c'était trop bête de se faire 

de h peine pour de pareils êtres, et je suis allée me plaindre 

chez le commissaire de police... Voilà toute l'anecdote. 

M. Anatole prétend que M ne Sydonie lui a fait une scène fort 

inconvenante et a commencé les voies de fait en le griffant. Il de-

mande une remise à huitaine pour produire des témoins. 

Mlle Sydonie : Pas de ça, Lisette!... Dans huit jours il serait 

parti en vacances, et puis, cours après!... Il faut qu'il fasse sa 

prison. 

M lle Sydonie reste attérée en entendant prononcer un jugement 

qui condamne M. Anatole à 25 francs d'amende seulement : « Ah! 

s'écrie-t-elle, ces hommes! Comme çà se soutient entre eux! >. 

— La récolte vignoble se présente cette année avec la plus ri-

che apparence, aussi, comme il arrive toujours en semblable 

occurrence, le prix des pièces, des feuillettes et de toute espèce de 

futs vides a doublé depuis quelques jours seulement de valeur. On 

ne doit pas s'étonner dès- lors que quelques fripons émérites aient 

tourné de ce côté leur industrie toujours en éveil. Deux individus 

de cette espèce, dont l'un déjà condamné et en surveillance pour ; 

vol, ont été arrêtés hier sur le port de Bercy, au moment où ils 

enlevaient une assez grande quantité de futailles. Une visite pra-

tiquée à leur domicile commun, rue deCharcnton, y a fait décou-

vrir un amas de futailles semblables, dérobées par eux depuis 

quelques jours, et qu'ils étaient en marché de vendre à de bons 

prix. 

COLE MÉDECINE AUXILIAIRE m 
Autorisée par l'Université et fondée en 1837, place de l'Estrapade, 30, prés du Panthéon, à Paris. 

Direction des études, cours, conférences, examens préparatoires à ceux de la Faculté, bibliothèque, laboratoire de chi-
mie, jardin de botanique, habitudes d'ordre et de travail, chambre pour chaque étudiant, régime alimentaire confortable ; 
telles sont les conditions dont la réunion a paru au MÉDECIN DIRECTEUR pouvoir répondre aux besoins des élèves et aux 
intérêts de leurs familles. 

SACS EN CANEVAS ENDUIT 
JPoMr conserver les Haisiits. 

2
E qualité, 12, 15 et 18 fr le cent ; — 1™ qualité, 18, 22 et 24 fr. le cent. Fa-

brique de CHAMPIOX , à Paris, r. Dauphine, 42, ci-devant r. du Mail, 18. (Affr.) 

Tentée immobilière*». 

Adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, par le ministère de M* 

Le plis» utile pour la Toilette, e'est le Cosmétique 

MADAME T\I)I ! IHWBE UDClTTli' Rue du Coq St-Ho-
BUSSÏSK, (jrlbAlUlnEl DllLliML. noré, 13, an l". 

Après examen fait, il a été reconnu le seul qui détruise entièrement le poil et le 
duvet sans altérer la peau. Il est supérieur aux poudres et ne laisse aucune racine. 
Prix : 10 fr. (On garantit l'effet). — Crème et Eau qui effacent les taches de rous-
seur. — Eau Rose qui rafraîchit et colore le visage, 6 fr. (Affranchir.) 

brevet d'invention et de perfectionne-
ment pour la chaussure, délivré p our 15 

ans, le 23 octobre 183S, et divers outils 
et ustensiles. 

S'adresser : audit M e Preschez, 
Et à M. Binet, liquidateur, rue Roche-

chouart, 40. 

Roquebert, le mardi 29 septembre 1840, 
à midi, d'une grande MAISON, située à 
Paris, rue de Cléry, 21, d'un produit 
brut de 26,000 fr. environ. Mise à prix 
réduite à 300 ,000 fr. S'adresser à M e Ro-
quebert, notaire à Paris, rue Richelien, 
45 bis. 

Avis «libers. 

A vendre, en l'étude de Me Preschez 
jeune, notaire à Paris, rue St-Honoré, 
291, le 3 septembre 1840, à midi, 

Un FONDS de cordonnier, avec un 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
Prix : 5 fr. au Bureau et 5 fr. 50 c. 

par la poste. 

Insnrtion : 1 fr. 25 a. par ligne. 

PUBLICATIONS lilSAiiEiS. 

Sociétés commerciale»*. 

ÉTUDE DE M" T1IUILL1ER , 

Sise à Paris, rue Hauleville, 13. 
D'un acte sous seings privés en date à Paris, 

du 22 août 1 840, enregistré le 21; il appert, que 
la société qui avait été formée entre M. Louis-
Jérôme HAVET, demeurant à Paris, rue Grange-
aux-Beltes, 7, et M. Adrien FOURNIER, demeu-
rant mêmes rue et numéro, pour l'exploitation 
d'une maison de roulage et de commission, a été 
dissoute pour tout le temps qui en reste à courir, 
à compter dudit jour 24 août, et que M. Four-
nier, nommé liquidateur, fera la liquidation au 
siège de la société. 

Pour extrait, 
ÏHUILLIEU. 

Suivant acte sous seing privé fait double à Pa-
ris, le 17 août 1840, enregistré à Paris, le même 
jour, fol. 23 r., c. 9, et v. c. 1™, au droit de 16 
francs 50 cent., par Tixler; M. Auguste-François 
DUSAUTOY, marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 20; et M. Charles-Louis RO-
DIER, marchand tailleur, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 26 ; il appert que la société contractée 
entre les susnommés par acte sous seing privé 
fait double à Paris, le 10 juin 1836, enregistré le 
17 dudit, fol. 31 r. 1 13, v., c. 4 et 5, par Cham-
berl, qui a reçu 5 fr. 50 cent., a cessé d'exister 
de fait depuis le l"mars dernier M. Dusautoy a 
été nommé liquidateur, tous pouvoirs lui sont 
donnés. 

Pour extrait conforme , 
Le mandataire, FILLEUL. 

ble à Paris, le 17 août 1840, entre M. le comte 
Rodolphe D'APPONY , secrétaire d'ambassade 
d'Autriche à Paris, et M. Ferdinand TAVER-
NIER, négociant et filateur de laines, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis , 107 , 
ayant agi au nom de la maison de commerce 
F. Tavernier, Favrin et Comp., établie à Paris, 
susdite rue du Faubourg-Saint-Denis, 107, entre 
M. Tavernier susnommé, M. Francis Favrin et 
M. Eugène Lamiral, et dont ces trois messieurs 
ont la signature sociale. Il a été formé une société 
en nom collectif entre. M. le comte R. D'Appony 

! et la maison de commerce Tavernier, Favrin et 
i Comp., celte société a pour objet le commerce 
des laines d'Allemagne dans toutes ses parties. 

1 Le siège de la société est établi à Vienne (Autri-
'che). La société est contractée pour six années, 
àpartirdul7 août 1840. La raison sociale est 
comte R. D'APPONY, TAVERNIER et Comp. Il 
a été dit que l'administration appartiendrait à 
MM. Tavernier, Favrin et Comp., qui, en leur 
qualité de gérans, auraient seuls le droit de faire 

I usage de la signature sociale soit ensemble, soit 
séparément. Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur d'un extrait. 

Suivant acte sous seing privé fait double à Pa-
ris le 24 août 1840, enregistré lé 25 dudit, à Pa-
ris par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., fol 
69, M. Auguste- François DUSAUTOY, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, rue Richelieu, 26; 
et M. Jules-Pierre- Louis DUSAUTOY, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, rue Richelieu, 26, se 
sont associés pour exercer ensemble le commer-
ce de marchands tailleurs. Le siège social est éta-
bli à Paris, rue Richelieu, 26, la durée de la so-
ciété est iîxée à six années qui ont commencé du 
15 août 1840, et finiront le 15 août 1846. La rai-
son sociale est : les frères DUSAUTOY ; chaeun 

d'eux a la signature sociale. 

Pour extrait, 
Le mandataire, F ILLEUL. 

Suivant acte sous signatures privées, fait dou-

Tribunal «le commerce* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 24 août courant , qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur GUYON, traiteur, rue du Four-Saint-
Honoré, 39, nomme M. Sedillot juge-commis-
saire, et M. Charlier, rue de l'Arbre-Sec, 46, 
syndic provisoire (N° 1804 du gr.); 

Du sieur EUSTACHE et de la dame veuve 
SORELLE, associés fabricaus de carreaux de 
terre enite, rue des Fourneaux 21, nomme M. 
Ledoux juge-commissaire, et M. Boulard, rue 
Vieille-du-Temple, 13, syndic provisoire (N° 
1805 du gr.) ; 

Du sieur GOULUT, charron, rue du Cberche-
Midi, 92, nomme M. Courtin juge-commissaire, 
et M. Pascal, rue Tiquetonne, 10, syndic pro-
visoire (N° 1806 du gr.); 

Du sieur GANDY, relayeur de diligences, rue 
du Cloitre-Notre-Dame, 2, nomme M. Sedillot 
juge-commissaire, et M. Allar, rue de la Sour-
dière, 21, syndic provisoire (N» 1807 du gr.); 

Du sieur FOUQUE, fabricant de coton à cou-
dre, rue Quincampoix, 45, nomme M. Courtin 
juge-commissaire, et M. Baudouin, rue d'Argen-
teuil, 36, syndic provisoire (N° 1808 du gr.); 

Du sieur ROLAND, tailleur, rucFeydeau, 7, 
nomme M. Courtin juge-commissaire, et M 
Henrionnet, rue Laffitte, 20, syndic provisoire 
(N» 1809 du gr.); 

Du sieur CHARLOIS, fondeur en fonte et en 
cuivre, rue du Faubourg- St-Denis, 184, nomme 
M. Ledoux juge-commisaire, et M. Defoix, rue 
du Faubourg-Montmartre, 54 bis, syndic provi-
soire (N° 1810 du gr.)

; 

Du sieur DELISLE, restaurateur, avenue de 
la Porte-Maillot, 27, commune de Passy, nomme 
M. Sedillot juge-commissaire, et M. Pellerin, rue 
Lepelletier, 16, syndic provisoire (N° 1811 du 

ë'-.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LIONS, fab. de bijoux, rue du Pe-
tit-Lion-Saint-Sauveur, 17, le i" septembre à 10 
heures (N° 1109 du gr.); 

Du sieur OURSELLE, plâtrier à Pantin rue 
de Montreuil, 17, le )" septembre à 2 heures 
(N» 1681 du gr.)

; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHAZAUD, fab. de porcelaines, rue 
Hauteville, 43, le 31 août à 10 heures (N» 1257 
du gr.) ; 

Du sieur CHAPUI3, chef d'institution, faub. 
Poissonnière, 105 bis, le 31 août à 3 heures (N° 
1292 du gr.)

; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
tétai de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas , être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis a ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

MM. les créanciers du sieur COURT, char-
ron , boulevard de l 'Hôpital , 9, sont invités 

se rendre le 1" septembre à îoheuresau palais 

du Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des syndics 
sur l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, s'il y a lieu, 
conformément au Code de commerce (N° 1909 
du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LIPPMANN, fab. cartonnier, rue 
Geoll'roy-Langevin, 11, entre les mains de M. 
Millet, boulevard St-Denis, 24, syndic de la 
faillite (N° 1139 du gr.); 

Du sieur MATHEY, limonadier, rue St-Lazare, 
10, entre les mains de M. Geoffroy, rue d'Ar-
genteuil, 41 , syndic de la faillite (N° 1777 
du gr.); 

De la demoiselle BAUDRY, mdede modes, rue 
Richelieu, 87, entre les mains de M. Decagny, 
cloitre St-Merry, 2, syndic de la faillite (N° 1744 
dugr.); 

Du sieur THIERCELIN, tabletier, rue Au-
maire, 42, entre les mains de M. Morard, rue 
Montmartre, 173, syndic de la faillite (N» 1162 
du gr.)

; 

Du sieur LADVOCAT et C% librairie histo-
rique, place du Palais-Royal, 240, et le sieur 
Ladvocat personnellement, entre les mains de 
M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndics de la 
faillite (N° 1172 dugr.); 

Du sieur GUILLEMIN, fab. de châles, rue 
Neuve-St-Euslache, 44, entre les mains de MM. 
Durand, rue Bourbon-Villeneuve, 1; Uerouen, 
rue Neuve-St-Eustache, 44, syndics de la fail-
te (N» 1606 du gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur DEPOIX, charcutier, place de la 
Madelaine, 32, sont invités à se rendre le 31 août 
à 12 heures, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 631 de la loi du 28 
mai 1S38 , entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le clore 
et 1 arrêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions, et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N° 603 du gr,). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 26 AOUT. 

Neuf'heures ■. Lebeau, traiteur, vérif. — Saint-
Hilaire et Péemans (Dames-Blanches), clôt.— 
Fucy, poélier-fumiste, id. —Ménard, négociant, 
id. 

Dix heures et demie : Lamotte-Foucher, négo-
ciant-commissionnaire, conc. 

Midi -. Guérard, limonadier, id. — Gelin, md 
de vins-traiteur, clôt. — Georgé, jardinier et 
md de vins, vérif. 

Deux heures : Tenneguy, sellier id. — Pierre, 
loueur de voitures" id. — Dame Duplenne, 
mde de broderies et lingeries, rem. à huitaine. 
— Gauthier et femme, limonadiers-traiteurs, 

conc. — Bachelet, boulanger, clôt. — Genêt, 
entrep. de charpente, id. — Fallet, menuisier, 
id. — Nalet, fab. de nouveautés, id. — Drivon 
et C% négocians, id. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

Du 23 août. 

Mme veuve Champy, rue Saint-Houoré, 383. 
— Mlle Cochin, rue Soly, 12. — Mme Atnana, 
rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 64. — Mme Del-
corde, rue de la Fidélité, 8. — Mlle Laruaz, pas-
sage du Jcu-de- Boules, 4. — M. Hullin, rue bt-
Pierre-Amelot, 18. — M. Gourroux, place Dau-
phine, i3. — M. Lefèvre, rue d'Enfer, 47. — »'• 

Brachet, rue Saint- Nicaise, 1. 

BOURSE DU 25 AOUT. ■ 

A TERME. 

5 0j0 comptant.. 
— Fin courant., 
3 0j0 comptant.. 
— Fin courant.. 
R. de Nap. compt 

1" c. 

ÎÏT35 
113 60 
80 45 

80 60 

pl. ht.lpbjmsl 

ÎÏ3~90 113 10j 
'il* -|112 85l 

80 65 80 40 
80 15 19 70 

100 50 101 — ! 100 M) 
— Fin courant...! 100 15 101 — i 1 00 50 

Act. delaBanq. 
Obi. de la Ville. 
Caisse Laffitte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Germain 
Vers, droite. 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans. 

3115 — 
1250 — 

5150 — 

770 — 
615 — 
465 — 
302 50 

470 — 

Empr. romain. 
det. act. 

Esp. I — diff. 
' — pass. 

3 0l0. 

Belgiq. 5 0,0. 
Banq. 

Emp. piémont. 
3 OtO Portugal 

'Haïti < 
Lots (Autriche) 

d" c 

îîTTo 
113 30 
80 40 
80 5 

lliO 75 
100 £0 

100 11* 
26 -

~6 11* 
70 -

101 H4 

885 -

if» 
22 1|2 

540 -

300 — 

BRETON-

Enregistré à Paris, 1« 
F G 

Reçu un banc dix centimes. 

Août. 1840;î IMPRIMERIE DE A. GUYOT WPRU 

M 
IDRE DES^AVOCATS, RUE NEUV^ DES-PETITS-CHAMPS, 57. 

p»ur létalisation d« lt signature A. Gv\0li 

le maire du 2* arroiidissernen l, 


